
circonstances faisant apparaître ce
caractère ou si, dès le moment où il
en a eu connaissance, il a agi promp-
tement pour retirer ces données ou
en rendre l'accès impossible ».

Poursortirdudébatmanichéen
hébergeur/éditeur, le groupe d’ex-
perts réuni en 2008 par l’ADIJ pro-
posed’élargirlescasmanifestement
illicites (aujourd’hui limités aux
contenus odieux : pédophiles ou
pornographiques,proposnégation-
nistes ou racistes) à des intérêts
privés comme les atteintes au droit
d’auteur et d’étendre l’éventail des
opérateurs concernés, notamment
à tous les blogueurs.

Ces opérateurs seraient tenus
de répondre à des critères précis
d’efficacité et de rapidité pour reti-
rer,sanslimitetemporelle,lesconte-
nus litigieux, et sans nouvelle
notificationsiceux-cidevaientréap-
paraître. Ils devraient aussi appor-
ter les preuves de leur capacité
technique à filtrer les contenus et
à les bloquer.

Plusieurs décisions prises lors
de procès intentés à des services
d’enchères en ligne, des plates-
formes du web 2.0 et des blogs
soulignent la nécessité d’analyser
les tâches accomplies dans chaque
cas pour qualifier l’activité d’un
opérateur et démontrent que l’ar-
gument invoquant des fins com-
merciales n’est d’aucun poids.•

Michèle Battisti
michele.battisti@adbs.fr

Pour aller plus loin
• Présentation de cette conférence

de l’ADIJ à l’adresse www.adij.fr,

rubrique « Archives »

• Deux analyses :

Les responsabilités de l'éditeur d'un
service de communication au public
en ligne, R. Hardouin et Calamo, Post-

Scriptum, 7 avril 2008, www.p-

s.fr/index.php?post/2008/04/07/122-

les-responsabilites-de-l-editeur-d-un-

service-de-communication-au-public-

en-ligne

Quelle responsabilité pour Wikipédia :
éditeur de contenus ou hébergeur ?
Blog du professeur Xavier Strubel,

2novembre 2007,

http://strubel.blogspot.com/2007/11/

wikipdia-ni-coupable-ni-

responsable.html

Duréedesdroits : réduction
dudomainepublic?
Deux événements récents tendant à étendre la durée de pro-

tection des droits de propriété intellectuelle font peser sur le

domaine public la menace d’un nouveau racornissement.

[ LA CHRONIQUE DE GILLES VERCKEN ]

On sait que les droits de propriété intellectuelle, hormis le droit
moral de l’auteur, ont pour particularité d’être limités dans le

temps. Cette logique garantit en principe le retour des œuvres dans
un patrimoine commun, source d’inspiration pour une nouvelle
création sans entrave préalable. Elle autorise aussi une concurrence
entre passeurs de la création. Le « domaine public » assure ainsi une
balance entre les intérêts des acteurs de la création et ceux de la
société. Pourtant, cette sphère de liberté pourrait faire long feu sous
les assauts répétés des zélateurs d’une extension de la protection des
droits.

Déjà, en 1993, une directive communautaire avait dicté un aligne-
ment de la durée des droits patrimoniaux d’auteur à 70 ans après la mort
de l’auteur – contre 50 auparavant – sans que l’opportunité d’une telle
extension ait été discutée. Les Américains, craignant d’être en reste,
avaient emboîté le pas dans le Sony Bono Act de 1998, et l’extension avait
été validée malgré la contestation d’inconstitutionnalité portée devant
la Cour suprême des États-Unis.

Voilà que la menace du domaine public rejaillit aujourd’hui à travers
deux événements. Le premier, déjà médiatique, est relatif à la proposi-
tion de directive communautaire du 16 juillet 2008 visant à prolonger
la durée de protection des droits des artistes interprètes et des produc-
teurs de phonogrammes de 50 à 95 ans à partir de la fixation. Sous cou-
vert de lutte contre la pauvreté des artistes, le texte n’ambitionnait rien
moins que de donner aux producteurs une durée d’exploitation supplé-
mentaire de 45 ans (!), dans une ultime tentative d’endiguer la chute
vertigineuse des ventes de CD. La proposition, soutenue par le gouver-
nement français, a soulevé un tonnerre de contestations dans la presse,
dans le monde juridique et chez certains producteurs spécialisés dans
le patrimoine sonore, soulignant son ambivalence sournoise. Son adop-
tion dépendra du résultat du rapport de force que le Parlement euro-
péen a récemment instauré avec la Commission pour réduire sa portée
à 70 ans, essentiellement au profit des artistes.

Le second événement tient à une décision de la Cour de justice des
Communautés européennes (CJCE) du 20 janvier 2009 dans une affaire
« Bob Dylan ». Les magistrats ont estimé, à la suite d’une interprétation
audacieuse de la directive de 1993, qu’un phonogramme protégé dans
un État membre au 1er juillet 1995 devait l’être dans tous les autres États,
pour la durée de protection la plus longue restant à courir, et ce même
si le phonogramme n’avait jamais été protégé dans ces États. Ce faisant,
la Cour réalise non plus une simple extension de la durée mais bien un
alignement indirect de la protection dans tous les États membres sur le
régime le plus accueillant. Cette intéressante décision pourrait avoir des
répercussions inattendues et obliger les États à couvrir des éléments jus-
qu’alors exclus de leur protection pour s’aligner sur leurs voisins. C’est
donc bien, là encore, à une réduction drastique du domaine public que
l’on risque d’assister. •

Valérie-Laure Benabou

Intégrant deux professeurs de droit réputés, Valérie Laure Benabou

et Michel Vivant, le cabinet Gilles Vercken exerce son expertise
spécialisée dans deux domaines principaux : le droit de la propriété lit-
téraire et artistique dans tous les secteurs culturels et le droit des nou-
velles technologies. www.gillesvercken.com, contact@gillesvercken.

Crédit photo : © Anaïs Vercken

2009, vol. 46, n°2 IDocumentaliste - Sciences de l’informationI 27




